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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Kriminalität

Nationalrätin Yvonne Feri (sp, AG) reichte im Juni 2013 ein Postulat ein, das den
Bundesrat beauftragte, einen Grundlagenbericht zum Bedrohungsmanagement bei
häuslicher Gewalt in der Schweiz zu verfassen, mit besonderem Fokus auf den
rechtlichen Aspekt des für ein koordiniertes Vorgehen notwendigen Datenaustauschs.
Der Bundesrat empfahl das Postulat zu Annahme. 
In der Herbstsession 2013 wurde fälschlicherweise die Annahme des Postulats
festgehalten, obwohl Andrea Geissbühler (svp, BE) es bekämpft hatte. In der
Sondersession vom Mai 2015 debattierte der Nationalrat deshalb über das Postulat.
Geissbühler argumentierte dabei, der geforderte Bericht sei unnötig, da die Kantone in
dieser Sache zuständig und sich des Problems sehr wohl bewusst seien. Laut
Bundesrätin Simonetta Sommaruga könne der Bericht hingegen bundesrechtliche
Hindernisse beim Datenaustausch der Kantone in diesem Bereich beleuchten, was den
Kantonen helfen würde, ein Bedrohungsmanagement aufzubauen und Eskalationen bei
häuslicher Gewalt zu verhindern. Der Nationalrat nahm das Postulat schliesslich mit 133
zu 52 Stimmen an. Als einzige Fraktion stimmte diejenige der SVP geschlossen
dagegen. 1

POSTULAT
DATUM: 05.05.2015
ELIA HEER

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Cinq ans après la dernière intervention parlementaire à ce sujet, la députée
Geissbühler (udc, BE) s'étonne du peu de progrès effectué dans le but de conclure un
accord de réadmission avec l'Algérie, la République dominicaine, le Maroc et la
Tunisie. Selon elle, si des accords de réadmission ne peuvent être conclus, il existe
d'autres manières de faciliter les renvois de personnes étrangères dans ces pays-là, à
l'image de la coopération entre la Suisse et le Nigéria. 
Le Conseil fédéral, par la voix de Simonetta Sommaruga s'est prononcé en défaveur de
la motion, arguant que des démarches étaient déjà en cours et que la Suisse ne pouvait
s'engager unilatéralement à conclure de tels accords. Malgré cela, une majorité de la
chambre basse, à savoir tous les groupes à l'exception du PS, des Verts et des
Verts'libéraux s'est prononcée pour l'objet (124 pour, 62 contre, 1 abstention), qui sera
donc traitée lors de la session d'été 2018 par le Conseil des Etats. 2

MOTION
DATUM: 15.03.2018
SOPHIE GUIGNARD

En septembre 2018, le Conseil des États s'est unanimement opposé à la motion
Geissbühler (udc, BE), qui visait à conclure un accord de réadmission avec l'Algérie, la
République dominicaine, le Maroc et la Tunisie. 
La commission avait conseillé un rejet par 8 voix contre 2. Le même argumentaire que
soulevé en chambre basse, à savoir l'impossibilité pour le Conseil fédéral d'appliquer
unilatéralement les accords voulus a été présenté par Pascale Bruderer Wyss (ps, AG), la
rapporteuse de la CIP-E ainsi que par Simonetta Sommaruga, ministre du département
de justice et police. 3

MOTION
DATUM: 19.09.2018
SOPHIE GUIGNARD

1) AB NR, 2015, S. 669 f.; Po. 13.3441
2) BO CN, 2018, p. 484 ss.
3) BO CE, 2018, p. 703 s.
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